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Cette proposition vise à modifier le Règlement de
la Chambre des représentants en vue de supprimer
le Compte rendu analytique, devenu superflu selon
l’auteur.

Dit voorstel strekt ertoe het reglement van de Ka-
mer van volksvertegenwoordigers te wijzigen teneinde
het volgens de indiener overbodig geworden Beknopt
Verslag op te heffen.

RÉSUMÉ SAMENVATTING
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TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

De indiener van dit voorstel meent dat het Beknopt
Verslag volstrekt overbodig is geworden gezien de snel-
heid waarmee het Integraal Verslag wordt afgeleverd.

Alle leden beschikken over een personal computer
met internetverbinding en hebben dus de mogelijkheid
om onze politieke activiteiten en de verslagen daarvan
op de voet te volgen.

Daarnaast heeft het extra en overbodig Beknopt Ver-
slag een flink aandeel in de papierberg die de Kamer
produceert.

 
Niet alleen werken er een tiental hoog opgeleide

mensen aan het Beknopt Verslag, bovendien wordt een
16-koppige vertaaldienst specifiek voor datzelfde ver-
slag ingezet. Dat zijn allemaal werkkrachten die nutti-
ger zouden kunnen worden ingezet, bijvoorbeeld voor
een meer mediatiek relaas van de parlementaire werk-
zaamheden via de webstek van de Kamer.

 

Daarenboven wenst de indiener – une fois n’est pas
coutume - het voorbeeld te volgen van de Senaat.

Filip DE MAN (Vlaams Belang)

DÉVELOPPEMENTS,

MESDAMES, MESSIEURS,

Nous estimons que le Compte rendu analytique est
devenu totalement superflu, vu la rapidité avec laquelle
le Compte rendu intégral est fourni.

Tous les membres disposent d’un ordinateur person-
nel avec connexion internet et peuvent donc suivre de
près les activités parlementaires et les comptes rendus
de celles-ci.

En outre, le Compte rendu analytique, qui est acces-
soire et superflu, contribue pour une large part à la pa-
perasserie produite par la Chambre.

Outre qu’une dizaine de personnes hautement quali-
fiées travaillent au Compte rendu analytique, un ser-
vice de traduction de seize unités est affecté spécifi-
quement à ce même compte rendu. Tous ces effectifs
pourraient être employés plus utilement, par exemple,
pour rendre compte des activités parlementaires de
manière plus médiatique, par le biais du site web de la
Chambre.

De plus, nous souhaitons – une fois n’est pas cou-
tume – suivre l’exemple du Sénat.
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VOORSTEL

Artikel 1

In artikel 44, 5°, van het Reglement van de Kamer
van volksvertegenwoordigers worden de woorden «noch
in het Beknopt Verslag noch» vervangen door het woord
«niet».

Art. 2

In artikel 56, derde lid, van hetzelfde Reglement ver-
vallen de woorden «noch Beknopt Verslag».

Art. 3

In artikel 61, 3°, van hetzelfde Reglement vervallen
de woorden «in het Beknopt Verslag en».

Art. 4

In artikel 66, eerste lid, van hetzelfde Reglement ver-
vallen de woorden «en uit het Beknopt Verslag».

Art. 5

In artikel 127, 11°, van hetzelfde Reglement verval-
len de woorden «in het Beknopt Verslag en».

Art. 6

In artikel 131, 9°, van hetzelfde Reglement vervallen
de woorden «in het Beknopt Verslag en».

Art. 7

In artikel 132, 3°, van hetzelfde Reglement vervallen
de woorden «in het Beknopt Verslag en».

Art. 8

Artikel 178 van hetzelfde Reglement wordt opgehe-
ven.

PROPOSITION

Article 1er

À l’article 44, 5°, du Règlement de la Chambre des
représentants, les mots «ni au Compte rendu analyti-
que ni» sont remplacés par le mot «pas».

Art. 2

À l’article 56, alinéa 3, du même Règlement, les mots
«rédigé ni Compte rendu intégral ni Compte rendu ana-
lytique» sont remplacés par les mots «pas rédigé de
Compte rendu intégral».

Art. 3

À l’article 61, 3°, du même Règlement, les mots «au
Compte rendu analytique et» sont supprimés.

Art. 4

À l’article 66, alinéa 1er, du même Règlement, les mots
«et du Compte rendu analytique» sont supprimés.

Art. 5

À l’article 127, 11°, du même Règlement, les mots
«au Compte rendu analytique et» sont supprimés.

Art. 6

À l’article 131, 9°, du même Règlement les mots «le
Compte rendu analytique et» sont supprimés.

Art. 7

À l’article 132, 3°, du même Règlement les mots «au
Compte rendu analytique et» sont supprimés.

Art. 8

L’article 178 du même Règlement est abrogé.
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Art. 9

In artikel 179 van hetzelfde Reglement worden de
woorden «”Reglement betreffende het integraal, het
voorlopig en het beknopt verslag”» vervangen door de
woorden «”Reglement betreffende het integraal en het
voorlopig verslag”».

15 december 2005

Filip DE MAN (Vlaams Belang)

Art. 9

À l’article 179 du même Règlement, les mots
«”Règlement relatif aux comptes rendus intégral,
provisoire et analytique”» sont remplacés par les mots
«”Règlement relatif aux comptes rendus intégral et
provisoire”».

15 décembre 2005
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BIJLAGEANNEXE
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TEXTE DE BASE ADAPTE A LA PROPOSITION

Règlement de la Chambre des représentants

Art. 44

1. Aucun député ne peut parler qu’après s’être fait
inscrire ou après avoir demandé la parole au président
et l’avoir obtenue.

Les orateurs inscrits qui sont absents sans motif au
moment où ils sont appelés à prendre la parole sont
biffés de la liste et ne sont pas admis à se faire réins-
crire.

Lorsque plusieurs séances sont consacrées à une
discussion générale, la liste des orateurs est clôturée
d’office à la fin de la première séance.

2. Le président accorde la parole en veillant à ce que,
dans la mesure du possible, des orateurs soient enten-
dus alternativement pour et contre les propositions en
discussion.

3. La priorité est accordée aux orateurs chargés d’in-
tervenir au nom de leur groupe politique lorsque le Rè-
glement ou la Conférence des présidents prévoit l’inter-
vention d’orateurs mandatés.

Les présidents des groupes politiques communiquent
au président la liste des orateurs mandatés, par écrit et
avant l’ouverture de la discussion dans laquelle ces der-
niers doivent intervenir. Seul le premier orateur du
groupe qui n’aura pas transmis cette liste sera consi-
déré comme mandaté.

Cette disposition n’est pas applicable en commission.
4. L’orateur ne peut s’adresser qu’au président ou à

l’assemblée. Les députés parlent debout de leur place
ou de la tribune.

5. Lorsque le temps de parole est limité en vertu d’une
disposition du présent Règlement ou d’une décision de
la Chambre et lorsqu’il est dépassé par l’orateur, le pré-
sident, après un avertissement, peut décider que les
paroles prononcées au-delà de la limite fixée ne figure-
ront pas1 au Compte rendu intégral, et ce, sans  préju-
dice de l’application des peines disciplinaires prévues à
la Section XV.

6. Lors de la discussion en séance plénière des pro-
jets de loi et/ou propositions, les rapporteurs prennent
place, comme les ministres, au banc qui leur est ré-
servé.

Les rapporteurs ont le droit de prendre la parole en
premier lieu, en vue de commenter le rapport de la com-
mission. Ils ne peuvent à cette occasion donner lecture
du rapport ni émettre des considérations personnelles

TEXTE DE BASE

Règlement de la Chambre des représentants

Art. 44

1. Aucun député ne peut parler qu’après s’être fait
inscrire ou après avoir demandé la parole au président
et l’avoir obtenue.

Les orateurs inscrits qui sont absents sans motif au
moment où ils sont appelés à prendre la parole sont
biffés de la liste et ne sont pas admis à se faire réins-
crire.

Lorsque plusieurs séances sont consacrées à une
discussion générale, la liste des orateurs est clôturée
d’office à la fin de la première séance.

2. Le président accorde la parole en veillant à ce que,
dans la mesure du possible, des orateurs soient enten-
dus alternativement pour et contre les propositions en
discussion.

3. La priorité est accordée aux orateurs chargés d’in-
tervenir au nom de leur groupe politique lorsque le Rè-
glement ou la Conférence des présidents prévoit l’inter-
vention d’orateurs mandatés.

Les présidents des groupes politiques communiquent
au président la liste des orateurs mandatés, par écrit et
avant l’ouverture de la discussion dans laquelle ces
derniers doivent intervenir. Seul le premier orateur du
groupe qui n’aura pas transmis cette liste sera consi-
déré comme mandaté.

Cette disposition n’est pas applicable en commission.
4. L’orateur ne peut s’adresser qu’au président ou à

l’assemblée. Les députés parlent debout de leur place
ou de la tribune.

5. Lorsque le temps de parole est limité en vertu d’une
disposition du présent Règlement ou d’une décision de
la Chambre et lorsqu’il est dépassé par l’orateur, le pré-
sident, après un avertissement, peut décider que les
paroles prononcées au-delà de la limite fixée ne figure-
ront ni au Compte rendu analytique ni au Compte rendu
intégral, et ce, sans  préjudice de l’application des pei-
nes disciplinaires prévues à la Section XV.

6. Lors de la discussion en séance plénière des pro-
jets de loi et/ou propositions, les rapporteurs prennent
place, comme les ministres, au banc qui leur est ré-
servé.

Les rapporteurs ont le droit de prendre la parole en
premier lieu, en vue de commenter le rapport de la com-
mission. Ils ne peuvent à cette occasion donner lecture
du rapport ni émettre des considérations personnelles

1 Art. 1: remplacement.
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BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

Reglement van de Kamer van
volksvertegenwoordigers

Art. 44

1. Geen lid voert het woord dan na zich te hebben
laten inschrijven of om het woord te hebben verzocht
en het van de voorzitter te hebben gekregen.

Ingeschreven sprekers die zonder bericht van ver-
hindering afwezig zijn op het ogenblik dat hun het woord
wordt verleend, worden van de lijst afgevoerd en mo-
gen zich niet opnieuw laten inschrijven.

Wanneer de algemene bespreking meerdere verga-
deringen in beslag neemt, wordt de lijst der sprekers op
het einde van de eerste vergadering ambtshalve afge-
sloten.

2. De voorzitter verleent het woord en waakt ervoor
dat de sprekers, in zoverre dit mogelijk is, beurtelings
aan het woord komen voor en tegen de voorstellen in
behandeling.

3. Voorrang wordt verleend aan sprekers die namens
hun politieke fractie het woord voeren wanneer het Re-
glement of de Conferentie van voorzitters voorziet in
een bespreking met gemandateerde sprekers.

Vóór de opening van de bespreking waarin
gemandateerde sprekers het woord zullen voeren, de-
len de voorzitters van de politieke fracties aan de voor-
zitter schriftelijk de lijst van die sprekers mee. Wanneer
een fractie deze lijst niet heeft overgezonden, wordt al-
leen de eerste spreker van die fractie als gemandateerd
beschouwd.

Deze bepaling is in commissie niet van toepassing.
4. De spreker mag slechts het woord richten tot de

voorzitter of tot de vergadering. De leden spreken
staande en van hun plaats of van het spreekgestoelte.

5. Is de spreektijd beperkt op grond van een bepaling
van dit Reglement of bij beslissing van de Kamer, en
blijft de spreker langer aan het woord, dan kan de voor-
zitter, na een waarschuwing, beslissen dat de woorden
die na afloop van de spreektijd zijn uitgesproken niet1

in het Integraal Verslag van de Kamer worden opgeno-
men, zulks onverminderd de toepassing van de in Afde-
ling XV bepaalde tuchtstraffen.

6. De rapporteurs nemen, zoals de ministers, plaats
op een voor hen voorbehouden bank bij de behande-
ling van wetsontwerpen en/of voorstellen in plenaire ver-
gadering.

De rapporteurs hebben het recht als eersten het
woord te voeren om het verslag van de commissie toe
te lichten. Zij mogen daarbij geen lezing van het verslag
geven, noch persoonlijke overwegingen uiten die strij-

BASISTEKST

Reglement van de Kamer van
volksvertegenwoordigers

Art. 44

1. Geen lid voert het woord dan na zich te hebben
laten inschrijven of om het woord te hebben verzocht
en het van de voorzitter te hebben gekregen.

Ingeschreven sprekers die zonder bericht van ver-
hindering afwezig zijn op het ogenblik dat hun het woord
wordt verleend, worden van de lijst afgevoerd en mo-
gen zich niet opnieuw laten inschrijven.

Wanneer de algemene bespreking meerdere verga-
deringen in beslag neemt, wordt de lijst der sprekers op
het einde van de eerste vergadering ambtshalve afge-
sloten.

2. De voorzitter verleent het woord en waakt ervoor
dat de sprekers, in zoverre dit mogelijk is, beurtelings
aan het woord komen voor en tegen de voorstellen in
behandeling.

3. Voorrang wordt verleend aan sprekers die namens
hun politieke fractie het woord voeren wanneer het Re-
glement of de Conferentie van voorzitters voorziet in
een bespreking met gemandateerde sprekers.

Vóór de opening van de bespreking waarin
gemandateerde sprekers het woord zullen voeren, de-
len de voorzitters van de politieke fracties aan de voor-
zitter schriftelijk de lijst van die sprekers mee. Wanneer
een fractie deze lijst niet heeft overgezonden, wordt al-
leen de eerste spreker van die fractie als gemandateerd
beschouwd.

Deze bepaling is in commissie niet van toepassing.
4. De spreker mag slechts het woord richten tot de

voorzitter of tot de vergadering. De leden spreken
staande en van hun plaats of van het spreekgestoelte.

5. Is de spreektijd beperkt op grond van een bepaling
van dit Reglement of bij beslissing van de Kamer, en
blijft de spreker langer aan het woord, dan kan de voor-
zitter, na een waarschuwing, beslissen dat de woorden
die na afloop van de spreektijd zijn uitgesproken noch
in het Beknopt Verslag noch in het Integraal Verslag van
de Kamer worden opgenomen, zulks onverminderd de
toepassing van de in Afdeling XV bepaalde tuchtstraffen.

6. De rapporteurs nemen, zoals de ministers, plaats
op een voor hen voorbehouden bank bij de behande-
ling van wetsontwerpen en/of voorstellen in plenaire ver-
gadering.

De rapporteurs hebben het recht als eersten het
woord te voeren om het verslag van de commissie toe
te lichten. Zij mogen daarbij geen lezing van het verslag
geven, noch persoonlijke overwegingen uiten die strij-

1 Art. 1: vervanging.
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contraires aux conclusions de la commission. Ils sont
entendus en cours de débat quand ils le demandent. Le
président peut les inviter à conclure lorsqu’il estime que
la Chambre est suffisamment informée.

7. Le président peut autoriser un membre à interrom-
pre un orateur uniquement pour un rappel au Règle-
ment ou pour une courte intervention sur le fond de la
question. Si l’interrupteur s’en écarte, la parole lui est
retirée et il ne pourra plus interrompre dans le cours de
la même séance, sans préjudice de l’application de l’ar-
ticle 46, n° 2, dernier alinéa.

De telles interruptions ne peuvent être  autorisées
pendant les interpellations ou les questions visées aux
articles 124, 126 et 129.

Art. 56

La Chambre se forme en comité secret sur la de-
mande de son président ou de dix membres. Ceux-ci
rédigent leur demande par écrit et la signent.

Leurs noms sont inscrits au procès-verbal (24).
La Chambre décide ensuite, à la majorité absolue, si

la séance doit être reprise en public sur le même sujet.

Lorsque la Chambre se forme en comité secret, il
n’est pas rédigé de Compte rendu intégral2. La Cham-
bre décide en pareil cas si la séance à huis clos doit
faire l’objet d’une communication en séance publique.

Art. 61

1. Toute résolution est prise à la majorité absolue des
suffrages, sauf ce qui est établi par ce Règlement à
l’égard des élections et présentations et à l’égard des
motions visées aux articles 136 et 137. En cas de par-
tage des voix, la proposition mise en délibération est
rejetée.

2. La Chambre ne peut prendre de résolution
qu’autant que la majorité de ses membres se trouve
réunie.

3. Avant de clôturer le vote nominatif, le président
demande aux membres s’ils ont vérifié leur vote.

Si, après la clôture du vote, un membre déclare qu’il
s’est trompé (ou qu’il a, par erreur, omis de voter), sa
déclaration sera sans incidence sur le résultat du vote.
Elle sera actée au procès-verbal et figurera (…)3 au
Compte rendu intégral.

4. Le résultat des délibérations de la Chambre est

contraires aux conclusions de la commission. Ils sont
entendus en cours de débat quand ils le demandent. Le
président peut les inviter à conclure lorsqu’il estime que
la Chambre est suffisamment informée.

7. Le président peut autoriser un membre à interrom-
pre un orateur uniquement pour un rappel au Règle-
ment ou pour une courte intervention sur le fond de la
question. Si l’interrupteur s’en écarte, la parole lui est
retirée et il ne pourra plus interrompre dans le cours de
la même séance, sans préjudice de l’application de l’ar-
ticle 46, n° 2, dernier alinéa.

De telles interruptions ne peuvent être  autorisées
pendant les interpellations ou les questions visées aux
articles 124, 126 et 129.

Art. 56

La Chambre se forme en comité secret sur la de-
mande de son président ou de dix membres. Ceux-ci
rédigent leur demande par écrit et la signent.

Leurs noms sont inscrits au procès-verbal (24).
La Chambre décide ensuite, à la majorité absolue, si

la séance doit être reprise en public sur le même sujet.

Lorsque la Chambre se forme en comité secret, il
n’est rédigé ni Compte rendu intégral ni Compte rendu
analytique. La Chambre décide en pareil cas si la séance
à huis clos doit faire l’objet d’une communication en
séance publique.

Art. 61

1. Toute résolution est prise à la majorité absolue des
suffrages, sauf ce qui est établi par ce Règlement à
l’égard des élections et présentations et à l’égard des
motions visées aux articles 136 et 137. En cas de par-
tage des voix, la proposition mise en délibération est
rejetée.

2. La Chambre ne peut prendre de résolution
qu’autant que la majorité de ses membres se trouve
réunie.

3. Avant de clôturer le vote nominatif, le président
demande aux membres s’ils ont vérifié leur vote.

Si, après la clôture du vote, un membre déclare qu’il
s’est trompé (ou qu’il a, par erreur, omis de voter), sa
déclaration sera sans incidence sur le résultat du vote.
Elle sera actée au procès-verbal et figurera au Compte
rendu analytique et au Compte rendu intégral.

2 Art. 2: remplacement.
3 Art. 3: suppression.
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dig zijn met de besluiten van de commissie. Wanneer
zij erom verzoeken, worden zij tijdens de bespreking
gehoord. De voorzitter kan hen vragen af te ronden, als
hij oordeelt dat de Kamer voldoende is ingelicht.

7. De voorzitter kan een lid alleen maar de toestem-
ming geven om een spreker te onderbreken voor een
verwijzing naar het Reglement of om de grond van de
zaak kort toe te lichten. Als het interrumperende lid daar-
van afwijkt, wordt hem het woord ontnomen en mag hij
niet tijdens dezelfde vergadering nog eens onderbre-
ken, onverminderd de toepassing van artikel 46, nr. 2,
laatste lid.

Dergelijke onderbrekingen kunnen niet worden toe-
gestaan tijdens interpellaties of tijdens de in de artike-
len 124, 126 en 129 bedoelde vragen.

Art. 56

De Kamer vergadert met gesloten deuren op verzoek
van haar voorzitter of van tien leden. Dezen stellen hun
verzoek schriftelijk op en ondertekenen dat. Hun na-
men worden in de notulen vermeld.

Vervolgens beslist de Kamer met volstrekte meerder-
heid of de vergadering in het openbaar moet hervat
worden over hetzelfde onderwerp.

Wanneer de Kamer met gesloten deuren vergadert,
wordt geen Integraal Verslag (…)2 opgesteld. De Ka-
mer beslist in dat geval of er van de vergadering met
gesloten deuren al dan niet mededeling wordt gedaan
in openbare vergadering.

Art. 61

1. Elk besluit wordt genomen bij volstrekte meerder-
heid van stemmen, behoudens hetgeen door dit Regle-
ment is bepaald ten opzichte van benoemingen en voor-
drachten en ten opzichte van de moties bedoeld in de
artikelen 136 en 137. Bij staking van stemmen is het in
stemming gebrachte voorstel verworpen.

2. De Kamer kan geen besluit nemen indien de meer-
derheid van haar leden niet vergaderd is.

3. Alvorens de naamstemming te sluiten, vraagt de
voorzitter aan de leden of zij hun stemming hebben na-
gezien.

Indien een lid na de sluiting van de stemming ver-
klaart dat hij zich vergist heeft (of dat hij bij vergissing
niet gestemd heeft), kan die verklaring het resultaat van
de stemming niet meer beïnvloeden. Ze wordt opgete-
kend in de notulen en gepubliceerd (…)3 in het Integraal
Verslag.

dig zijn met de besluiten van de commissie. Wanneer
zij erom verzoeken, worden zij tijdens de bespreking
gehoord. De voorzitter kan hen vragen af te ronden, als
hij oordeelt dat de Kamer voldoende is ingelicht.

7. De voorzitter kan een lid alleen maar de toestem-
ming geven om een spreker te onderbreken voor een
verwijzing naar het Reglement of om de grond van de
zaak kort toe te lichten. Als het interrumperende lid daar-
van afwijkt, wordt hem het woord ontnomen en mag hij
niet tijdens dezelfde vergadering nog eens onderbre-
ken, onverminderd de toepassing van artikel 46, nr. 2,
laatste lid.

Dergelijke onderbrekingen kunnen niet worden toe-
gestaan tijdens interpellaties of tijdens de in de artike-
len 124, 126 en 129 bedoelde vragen.

Art. 56

De Kamer vergadert met gesloten deuren op verzoek
van haar voorzitter of van tien leden. Dezen stellen hun
verzoek schriftelijk op en ondertekenen dat. Hun na-
men worden in de notulen vermeld.

Vervolgens beslist de Kamer met volstrekte meerder-
heid of de vergadering in het openbaar moet hervat
worden over hetzelfde onderwerp.

Wanneer de Kamer met gesloten deuren vergadert,
wordt geen Integraal Verslag noch Beknopt Verslag
opgesteld. De Kamer beslist in dat geval of er van de
vergadering met gesloten deuren al dan niet medede-
ling wordt gedaan in openbare vergadering.

Art. 61

1. Elk besluit wordt genomen bij volstrekte meerder-
heid van stemmen, behoudens hetgeen door dit Regle-
ment is bepaald ten opzichte van benoemingen en voor-
drachten en ten opzichte van de moties bedoeld in de
artikelen 136 en 137. Bij staking van stemmen is het in
stemming gebrachte voorstel verworpen.

2. De Kamer kan geen besluit nemen indien de meer-
derheid van haar leden niet vergaderd is.

3. Alvorens de naamstemming te sluiten, vraagt de
voorzitter aan de leden of zij hun stemming hebben na-
gezien.

Indien een lid na de sluiting van de stemming ver-
klaart dat hij zich vergist heeft (of dat hij bij vergissing
niet gestemd heeft), kan die verklaring het resultaat van
de stemming niet meer beïnvloeden. Ze wordt opgete-
kend in de notulen en gepubliceerd in het Beknopt Ver-
slag en in het Integraal Verslag.

2 Art. 2: weglating.
3 Art. 3: weglating.
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proclamé par le président, en ces termes : « Le projet/la
proposition est adopté(e) » ou « Le projet/la proposition
est rejeté(e) ».

Art. 66

Le président peut faire supprimer du Compte rendu
intégral (…)4 les paroles contraires à l’ordre ou celles
qui auraient été prononcées par une personne qui n’avait
pas la parole.

Cette faculté s’étend aux mentions analogues insé-
rées dans les rapports, propositions et autres textes à
imprimer dans les documents parlementaires.

Art. 127

1. Des questions orales peuvent être posées au gou-
vernement dans les commissions permanentes, au
moins une fois par semaine.

2. Les questions doivent présenter un caractère d’ac-
tualité et d’intérêt général. Le président de la Chambre
juge de la recevabilité.

3. Les questions doivent être déposées auprès du
président de la Chambre la veille, avant 11 heures du
matin. Elles sont transmises sur-le-champ au ministre
auquel elles sont adressées ainsi qu’à tous les grou-
pes.

4. Chaque question doit être inscrite à l’ordre du jour
de la commission concernée.

5. Les questions sont posées par ministre et dans
l’ordre chronologique de leur dépôt.

6. Les questions sont jointes aux interpellations dé-
posées sur le même objet.

Seules les questions déposées avant la première
demande d’interpellation sur le même objet ont priorité
sur les interpellations. Les autres questions sont déve-
loppées avant la réponse du gouvernement.

Dans les répliques, les interpellateurs et les auteurs
des questions interviennent dans le même ordre que
celui du dépôt de leur interpellation ou de leur question
et avant les autres membres.

7. Il ne peut être posé, au cours de la même semaine,
de questions orales portant sur le même objet en com-
mission et en séance plénière. Si une question dépo-
sée en vue de l’heure des questions en séance plénière
a le même objet qu’une question orale déposée anté-
rieurement, mais non encore posée en commission, la
question destinée initialement à la commission est ren-
voyée à l’heure des questions en séance plénière, où
elle a priorité.

4. Le résultat des délibérations de la Chambre est
proclamé par le président, en ces termes : « Le projet/la
proposition est adopté(e) » ou « Le projet/la proposition
est rejeté(e) ».

Art. 66

Le président peut faire supprimer du Compte rendu
intégral et du Compte rendu analytique les paroles con-
traires à l’ordre ou celles qui auraient été prononcées
par une personne qui n’avait pas la parole.

Cette faculté s’étend aux mentions analogues insé-
rées dans les rapports, propositions et autres textes à
imprimer dans les documents parlementaires.

Art. 127

1. Des questions orales peuvent être posées au gou-
vernement dans les commissions permanentes, au
moins une fois par semaine.

2. Les questions doivent présenter un caractère d’ac-
tualité et d’intérêt général. Le président de la Chambre
juge de la recevabilité.

3. Les questions doivent être déposées auprès du
président de la Chambre la veille, avant 11 heures du
matin. Elles sont transmises sur-le-champ au ministre
auquel elles sont adressées ainsi qu’à tous les grou-
pes.

4. Chaque question doit être inscrite à l’ordre du jour
de la commission concernée.

5. Les questions sont posées par ministre et dans
l’ordre chronologique de leur dépôt.

6. Les questions sont jointes aux interpellations dé-
posées sur le même objet.

Seules les questions déposées avant la première
demande d’interpellation sur le même objet ont priorité
sur les interpellations. Les autres questions sont déve-
loppées avant la réponse du gouvernement.

Dans les répliques, les interpellateurs et les auteurs
des questions interviennent dans le même ordre que
celui du dépôt de leur interpellation ou de leur question
et avant les autres membres.

7. Il ne peut être posé, au cours de la même semaine,
de questions orales portant sur le même objet en com-
mission et en séance plénière. Si une question dépo-
sée en vue de l’heure des questions en séance plénière
a le même objet qu’une question orale déposée anté-
rieurement, mais non encore posée en commission, la
question destinée initialement à la commission est ren-
voyée à l’heure des questions en séance plénière, où
elle a priorité.

4 Art. 4: suppression.
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4. De voorzitter kondigt het resultaat van de beraad-
slagingen van de Kamer af in dezer voege: Het ont-
werp/het voorstel is aangenomen» of «Het ontwerp/het
voorstel is verworpen».

Art. 66

De voorzitter van de Kamer kan uit het Integraal Ver-
slag (…)4 de woorden doen weglaten die strijdig zijn met
de orde of mochten zijn gesproken door iemand die niet
aan het woord was.

Hij kan dergelijke woorden ook doen weglaten uit de
verslagen, voorstellen en andere teksten die als parle-
mentaire stukken worden gedrukt.

Art. 127

1. Minstens eenmaal per week kunnen in de vaste
commissies mondelinge vragen worden gesteld aan de
regering.

2. De vragen moeten een actueel karakter hebben
en van algemeen belang zijn. De kamervoorzitter oor-
deelt over de ontvankelijkheid.

3. De vragen moeten de dag voordien vóór 11 uur ‘s
ochtends bij de kamervoorzitter ingediend worden. Ze
worden onverwijld overgezonden aan de minister tot wie
ze zijn gericht evenals aan alle fracties.

4. Elke vraag moet op de agenda van de betrokken
commissie worden vermeld.

5. De vragen worden gesteld per minister en in chro-
nologische volgorde van indiening.

6. De vragen worden gevoegd bij de interpellaties die
over hetzelfde onderwerp worden ingediend.

Alleen de vragen ingediend voor het eerste
interpellatieverzoek over hetzelfde onderwerp worden
gesteld voor de interpellaties. De andere vragen wor-
den gesteld vóór het antwoord van de regering.

In de replieken komen de interpellanten en de vraag-
stellers aan bod in dezelfde volgorde als die waarin zij
hun interpellatie of vraag hebben gesteld en voor de
andere leden.

7. In de loop van dezelfde week kunnen geen mon-
delinge vragen over hetzelfde onderwerp worden ge-
steld in commissie en in plenum. Wordt voor het vragen-
uur in plenum een vraag ingediend met hetzelfde
onderwerp als een eerder ingediende, maar nog niet in
commissie gestelde mondelinge vraag, dan wordt de
oorspronkelijk voor de commissie bestemde vraag ver-
wezen naar het vragenuur in plenum, waar ze voorrang
heeft.

4. De voorzitter kondigt het resultaat van de beraad-
slagingen van de Kamer af in dezer voege: Het ont-
werp/het voorstel is aangenomen» of «Het ontwerp/het
voorstel is verworpen».

Art. 66

De voorzitter van de Kamer kan uit het Integraal Ver-
slag en uit het Beknopt Verslag de woorden doen weg-
laten die strijdig zijn met de orde of mochten zijn ge-
sproken door iemand die niet aan het woord was.

Hij kan dergelijke woorden ook doen weglaten uit de
verslagen, voorstellen en andere teksten die als parle-
mentaire stukken worden gedrukt.

Art. 127

1. Minstens eenmaal per week kunnen in de vaste
commissies mondelinge vragen worden gesteld aan de
regering.

2. De vragen moeten een actueel karakter hebben
en van algemeen belang zijn. De kamervoorzitter oor-
deelt over de ontvankelijkheid.

3. De vragen moeten de dag voordien vóór 11 uur ‘s
ochtends bij de kamervoorzitter ingediend worden. Ze
worden onverwijld overgezonden aan de minister tot wie
ze zijn gericht evenals aan alle fracties.

4. Elke vraag moet op de agenda van de betrokken
commissie worden vermeld.

5. De vragen worden gesteld per minister en in chro-
nologische volgorde van indiening.

6. De vragen worden gevoegd bij de interpellaties die
over hetzelfde onderwerp worden ingediend.

Alleen de vragen ingediend voor het eerste
interpellatieverzoek over hetzelfde onderwerp worden
gesteld voor de interpellaties. De andere vragen wor-
den gesteld vóór het antwoord van de regering.

In de replieken komen de interpellanten en de vraag-
stellers aan bod in dezelfde volgorde als die waarin zij
hun interpellatie of vraag hebben gesteld en voor de
andere leden.

7. In de loop van dezelfde week kunnen geen mon-
delinge vragen over hetzelfde onderwerp worden ge-
steld in commissie en in plenum. Wordt voor het vragen-
uur in plenum een vraag ingediend met hetzelfde
onderwerp als een eerder ingediende, maar nog niet in
commissie gestelde mondelinge vraag, dan wordt de
oorspronkelijk voor de commissie bestemde vraag ver-
wezen naar het vragenuur in plenum, waar ze voorrang
heeft.

4 Art. 4: weglating.
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8. Le temps de parole global pour l’exposé de la ques-
tion et la réponse ne peut excéder 5 minutes. Le mem-
bre qui a posé la question peut poser une question com-
plémentaire ou répliquer. Dans ce cas, le temps de
parole global pour la question complémentaire ou la ré-
plique et la réponse est limité à 2 minutes. L’incident est
clos, soit après la réplique qui suit éventuellement la
réponse à la question, soit après la réponse à la ques-
tion complémentaire.

9. Les questions qui, par manque de temps, n’ont pu
être posées au cours de la réunion du jour, sont repor-
tées à la prochaine réunion dont l’ordre du jour com-
porte des questions orales.

10.Si l’auteur de la question est absent, sans avoir
prévenu, à l’appel de son nom, le président de la com-
mission peut considérer sa question comme retirée et
cet auteur ne peut donc représenter de question sur le
même objet.

11.Toutes les questions posées en commission ainsi
que les réponses qui y sont apportées sont reprises (…)5

au Compte rendu intégral, à l’exception de celles qui
sont jointes à la discussion d’un budget.

Art. 131

1. Le président donne lecture de la déclaration écrite
visée à l’article 130, n°1.

2. L’interpellateur dispose de 10 minutes pour déve-
lopper son interpellation. Lorsqu’une ou plusieurs ques-
tions sont jointes à  l’interpellation, les auteurs peuvent
prendre la parole pendant 5 minutes, dans l’ordre du
dépôt des questions.

Si à l’interpellation déposée en premier lieu sont join-
tes d’autres interpellations ou des questions, les inter-
pellations sont développées

et les questions posées dans l’ordre  chronologique
de leur dépôt. Dans ce débat, le premier interpellateur
dispose de 10 minutes pour développer son interpella-
tion; les autres interpellateurs et les auteurs de ques-
tion disposent chacun de 5 minutes.

S’il n’y a qu’une interpellation, avec ou sans ques-
tions jointes, le gouvernement dispose de 10 minutes
pour répondre. Il dispose de 20 minutes lorsqu’il répond
à plusieurs interpellations, avec ou sans questions join-
tes.

Si le gouvernement ne répond pas immédiatement
après que les interpellations ont été développées et que
les questions ont été posées, le président clôt le débat
après avoir permis aux seuls interpellateurs de prendre
la parole pendant 5 minutes et après le dépôt éventuel
de motions.

8. Le temps de parole global pour l’exposé de la ques-
tion et la réponse ne peut excéder 5 minutes. Le mem-
bre qui a posé la question peut poser une question com-
plémentaire ou répliquer. Dans ce cas, le temps de
parole global pour la question complémentaire ou la
réplique et la réponse est limité à 2 minutes. L’incident
est clos, soit après la réplique qui suit éventuellement la
réponse à la question, soit après la réponse à la ques-
tion complémentaire.

9. Les questions qui, par manque de temps, n’ont pu
être posées au cours de la réunion du jour, sont repor-
tées à la prochaine réunion dont l’ordre du jour com-
porte des questions orales.

10.Si l’auteur de la question est absent, sans avoir
prévenu, à l’appel de son nom, le président de la com-
mission peut considérer sa question comme retirée et
cet auteur ne peut donc représenter de question sur le
même objet.

11.Toutes les questions posées en commission ainsi
que les réponses qui y sont apportées sont reprises au
Compte rendu analytique et au Compte rendu intégral,
à l’exception de celles qui sont jointes à la discussion
d’un budget.

Art. 131

1. Le président donne lecture de la déclaration écrite
visée à l’article 130, n°1.

2. L’interpellateur dispose de 10 minutes pour déve-
lopper son interpellation. Lorsqu’une ou plusieurs ques-
tions sont jointes à  l’interpellation, les auteurs peuvent
prendre la parole pendant 5 minutes, dans l’ordre du
dépôt des questions.

Si à l’interpellation déposée en premier lieu sont join-
tes d’autres interpellations ou des questions, les inter-
pellations sont développées et les questions posées
dans l’ordre  chronologique de leur dépôt. Dans ce dé-
bat, le premier interpellateur dispose de 10 minutes pour
développer son interpellation; les autres interpellateurs
et les auteurs de question disposent chacun de 5 minu-
tes.

S’il n’y a qu’une interpellation, avec ou sans ques-
tions jointes, le gouvernement dispose de 10 minutes
pour répondre. Il dispose de 20 minutes lorsqu’il répond
à plusieurs interpellations, avec ou sans questions join-
tes.

Si le gouvernement ne répond pas immédiatement
après que les interpellations ont été développées et que
les questions ont été posées, le président clôt le débat
après avoir permis aux seuls interpellateurs de prendre
la parole pendant 5 minutes et après le dépôt éventuel
de motions.

5 Art. 5: suppression.
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8. De totale spreektijd voor de vraag en het antwoord
mag niet meer dan 5 minuten bedragen. Het lid dat de
vraag heeft gesteld mag een aanvullende vraag stellen
of repliceren. In dat geval bedraagt de totale spreektijd
voor de aanvullende vraag of de repliek en het antwoord
2 minuten. Het incident wordt gesloten, hetzij na de re-
pliek die eventueel volgt op het antwoord op de vraag,
hetzij na het antwoord op de aanvullende vraag.

9. Vragen die wegens tijdgebrek niet konden worden
gesteld in de loop van de vergadering van de dag, wor-
den verschoven naar de eerstvolgende vergadering
waarop mondelinge vragen aan de orde zijn.

10.Indien de auteur van de vraag bij de afroeping van
zijn naam zonder verwittiging afwezig is, kan de voor-
zitter van de commissie zijn vraag als ingetrokken be-
schouwen en zal voornoemde auteur geen nieuwe vraag
over hetzelfde onderwerp mogen stellen.

11.Alle vragen en antwoorden in commissie worden
opgenomen (…)5 in het Integraal Verslag, met uitzon-
dering van die welke bij de bespreking van een begro-
ting zijn gevoegd.

Art. 131

1. De voorzitter doet voorlezing van de schriftelijke
verklaring bedoeld in artikel 130, nr. 1.

2. De interpellant beschikt over 10 minuten om zijn
interpellatie uiteen te zetten. Indien een of meer vragen
zijn toegevoegd aan de interpellatie, mag iedere auteur
gedurende 5 minuten het woord voeren, in chronologi-
sche volgorde van indiening van de vragen.

Indien aan de eerst ingediende interpellatie andere
interpellaties of vragen zijn toegevoegd, worden de in-
terpellaties en de vragen uiteengezet in chronologische
volgorde van indiening. In het kader van dit debat be-
schikt de eerste interpellant over 10 minuten om zijn
interpellatie uiteen te zetten; de andere interpellanten
en de auteurs van de vragen beschikken ieder over 5
minuten.

Indien er slechts één interpellatie is, waaraan al dan
niet vragen zijn toegevoegd, beschikt de regering over
10 minuten om te antwoorden. Zij beschikt over 20 mi-
nuten wanneer ze antwoordt op meerdere interpellaties,
waaraan al dan niet vragen zijn toegevoegd.

Indien de regering niet onmiddellijk antwoordt nadat
de interpellaties zijn uiteengezet en nadat de vragen zijn
gesteld, sluit de voorzitter de bespreking, na eerst aan
de interpellanten alleen de kans te hebben gegeven om
gedurende 5 minuten het woord te voeren en na
indiening van eventuele moties.

8. De totale spreektijd voor de vraag en het antwoord
mag niet meer dan 5 minuten bedragen. Het lid dat de
vraag heeft gesteld mag een aanvullende vraag stellen
of repliceren. In dat geval bedraagt de totale spreektijd
voor de aanvullende vraag of de repliek en het antwoord
2 minuten. Het incident wordt gesloten, hetzij na de re-
pliek die eventueel volgt op het antwoord op de vraag,
hetzij na het antwoord op de aanvullende vraag.

9. Vragen die wegens tijdgebrek niet konden worden
gesteld in de loop van de vergadering van de dag, wor-
den verschoven naar de eerstvolgende vergadering
waarop mondelinge vragen aan de orde zijn.

10.Indien de auteur van de vraag bij de afroeping van
zijn naam zonder verwittiging afwezig is, kan de voor-
zitter van de commissie zijn vraag als ingetrokken be-
schouwen en zal voornoemde auteur geen nieuwe vraag
over hetzelfde onderwerp mogen stellen.

11.Alle vragen en antwoorden in commissie worden
opgenomen in het Beknopt Verslag en in het Integraal
Verslag, met uitzondering van die welke bij de bespre-
king van een begroting zijn gevoegd.

Art. 131

1. De voorzitter doet voorlezing van de schriftelijke
verklaring bedoeld in artikel 130, nr. 1.

2. De interpellant beschikt over 10 minuten om zijn
interpellatie uiteen te zetten. Indien een of meer vragen
zijn toegevoegd aan de interpellatie, mag iedere auteur
gedurende 5 minuten het woord voeren, in chronologi-
sche volgorde van indiening van de vragen.

Indien aan de eerst ingediende interpellatie andere
interpellaties of vragen zijn toegevoegd, worden de in-
terpellaties en de vragen uiteengezet in chronologische
volgorde van indiening. In het kader van dit debat be-
schikt de eerste interpellant over 10 minuten om zijn
interpellatie uiteen te zetten; de andere interpellanten
en de auteurs van de vragen beschikken ieder over 5
minuten.

Indien er slechts één interpellatie is, waaraan al dan
niet vragen zijn toegevoegd, beschikt de regering over
10 minuten om te antwoorden. Zij beschikt over 20 mi-
nuten wanneer ze antwoordt op meerdere interpellaties,
waaraan al dan niet vragen zijn toegevoegd.

Indien de regering niet onmiddellijk antwoordt nadat
de interpellaties zijn uiteengezet en nadat de vragen zijn
gesteld, sluit de voorzitter de bespreking, na eerst aan
de interpellanten alleen de kans te hebben gegeven om
gedurende 5 minuten het woord te voeren en na
indiening van eventuele moties.

5 Art. 5: weglating.



16 2226/001DOC 51

K A M E R    4e   Z I T T I N G  V A N  D E  5 1e  Z I T T I N G S P E R I O D EC H A M B R E   4e  S E S S I O N  D E  L A  51e  L É G I S L A T U R E 20062005

Lorsque le gouvernement a répondu à une seule in-
terpellation, sont admis à répliquer, l’interpellateur, les
auteurs des questions jointes et trois autres membres,
chacun pendant 5 minutes. Si le gouvernement a ré-
pondu à plusieurs interpellations, seuls les interpella-
teurs sont admis à répliquer, chacun pendant 5 minu-
tes. Le président clôt le débat après ces interventions
et le dépôt éventuel de motions.

3. Sur avis de la Conférence des présidents, le prési-
dent peut, si l’importance de l’objet de l’interpellation le
justifie, doubler le temps de parole accordé en applica-
tion du n° 2, pour la ou les catégories d’intervenants
qu’il détermine. Si plusieurs interpellations ont été join-
tes, il peut également augmenter le nombre d’interve-
nants après les répliques ou autoriser d’autres interve-
nants à prendre la parole après les répliques, dans le
respect du temps de parole fixé pour leur catégorie.

4. Dans le cas visé à l’article 130, n° 10, seul l’inter-
pellateur peut prendre la parole.

5. Toute interpellation sera épuisée dans la séance
où elle a été développée.

6. Si aucune motion n’est déposée au terme des ré-
pliques, l’incident est clos. Si, en revanche, des motions
sont déposées au terme des répliques, seule la discus-
sion est close.

7. Le droit de prendre la parole comme auteur de
l’interpellation est personnel.

8. Lorsqu’une demande d’interpellation est adressée
au premier ministre, celui-ci peut charger un membre
compétent du  gouvernement de répondre. Le prési-
dent de la Chambre sera informé de la décision du pre-
mier ministre.

9. Les interpellations et la discussion subséquente
sont reprises dans (…)6 le Compte rendu intégral.

Art. 132

1. Les commissions entendent les interpellations que
le président leur renvoie en application de l’article 130.
Lors du renvoi, le président peut fixer l’ordre dans le-
quel les interpellations seront développées et, simulta-
nément, doubler, compte tenu de l’importance de l’ob-
jet, le temps de parole des interpellateurs et/ou la durée
des répliques et/ou le nombre des autres membres ad-
mis à  répliquer conformément à l’article 131, n° 3.

Elles sont développées au cours de la première réu-
nion de commission qui suit le renvoi, sauf si le prési-
dent de la Chambre ou de la commission fixe une réu-
nion au cours de laquelle les interpellations et/ou les
questions bénéficient de la priorité sur les projets de loi,
par dérogation à l’article 24, alinéa 2.

Lorsque le gouvernement a répondu à une seule in-
terpellation, sont admis à répliquer, l’interpellateur, les
auteurs des questions jointes et trois autres membres,
chacun pendant 5 minutes. Si le gouvernement a ré-
pondu à plusieurs interpellations, seuls les interpella-
teurs sont admis à répliquer, chacun pendant 5 minu-
tes. Le président clôt le débat après ces interventions
et le dépôt éventuel de motions.

3. Sur avis de la Conférence des présidents, le prési-
dent peut, si l’importance de l’objet de l’interpellation le
justifie, doubler le temps de parole accordé en applica-
tion du n° 2, pour la ou les catégories d’intervenants
qu’il détermine. Si plusieurs interpellations ont été join-
tes, il peut également augmenter le nombre d’interve-
nants après les répliques ou autoriser d’autres interve-
nants à prendre la parole après les répliques, dans le
respect du temps de parole fixé pour leur catégorie.

4. Dans le cas visé à l’article 130, n° 10, seul l’inter-
pellateur peut prendre la parole.

5. Toute interpellation sera épuisée dans la séance
où elle a été développée.

6. Si aucune motion n’est déposée au terme des ré-
pliques, l’incident est clos. Si, en revanche, des motions
sont déposées au terme des répliques, seule la discus-
sion est close.

7. Le droit de prendre la parole comme auteur de
l’interpellation est personnel.

8. Lorsqu’une demande d’interpellation est adressée
au premier ministre, celui-ci peut charger un membre
compétent du  gouvernement de répondre. Le prési-
dent de la Chambre sera informé de la décision du pre-
mier ministre.

9. Les interpellations et la discussion subséquente
sont reprises dans le Compte rendu analytique et le
Compte rendu intégral.

Art. 132

1. Les commissions entendent les interpellations que
le président leur renvoie en application de l’article 130.
Lors du renvoi, le président peut fixer l’ordre dans le-
quel les interpellations seront développées et, simulta-
nément, doubler, compte tenu de l’importance de l’ob-
jet, le temps de parole des interpellateurs et/ou la durée
des répliques et/ou le nombre des autres membres ad-
mis à  répliquer conformément à l’article 131, n° 3.

Elles sont développées au cours de la première réu-
nion de commission qui suit le renvoi, sauf si le prési-
dent de la Chambre ou de la commission fixe une réu-
nion au cours de laquelle les interpellations et/ou les
questions bénéficient de la priorité sur les projets de loi,
par dérogation à l’article 24, alinéa 2.

6 Art. 6: suppression.



172226/001DOC 51

K A M E R    4e   Z I T T I N G  V A N  D E  5 1e  Z I T T I N G S P E R I O D EC H A M B R E   4e  S E S S I O N  D E  L A  51e  L É G I S L A T U R E 20062005

Nadat de regering op één enkele interpellatie heeft
geantwoord, kunnen de interpellant, de auteurs van toe-
gevoegde vragen alsmede drie andere leden replice-
ren, ieder gedurende 5 minuten. Heeft de regering op
meerdere interpellaties geantwoord, dan mogen alleen
de interpellanten repliceren, ieder gedurende 5 minu-
ten. Na die replieken en na de eventuele indiening van
moties sluit de voorzitter de bespreking.

3. Op advies van de Conferentie van voorzitters kan
de voorzitter, mede gelet op het belang van het onder-
werp van de interpellatie, de onder

nr. 2 vermelde spreektijd verdubbelen, voor de
categorie(ën) van sprekers die hij aanwijst. Hij kan even-
eens het aantal sprekers na de replieken verhogen of
andere sprekers toestemming verlenen om, binnen de
voor hun categorie vastgestelde spreektijd, na de re-
plieken tussenbeide te komen, indien meerdere inter-
pellaties zijn samengevoegd.

4. In het geval bedoeld in artikel 130, nr. 10, mag
alleen de interpellant het woord voeren.

5. Elke interpellatie wordt afgehandeld tijdens de ver-
gadering waarin zij werd gehouden.

6. Worden er na de replieken geen moties ingediend,
dan wordt het incident gesloten. Worden er na de re-
plieken wel moties ingediend, dan wordt enkel de be-
spreking gesloten.

7. Het recht om als interpellant het woord te voeren
is persoonlijk.

8. Wanneer een interpellatieverzoek tot de eerste
minister is gericht, kan deze een regeringslid dat ter zake
bevoegd is, gelasten daarop te antwoorden. De voorzit-
ter van de Kamer wordt van de beslissing van de eerste
minister in kennis gesteld.

9. De interpellaties en de daaropvolgende bespre-
king worden opgenomen (…)6 in het Integraal Verslag.

Art. 132

1. De commissies horen de interpellaties die hen over-
eenkomstig artikel 130 door de voorzitter van de Kamer
worden overgezonden. Bij de overzending kan de voor-
zitter de orde bepalen waarin de interpellaties zullen
worden gehouden en tegelijkertijd, rekening houdend
met het belang van het onderwerp, de spreektijd voor
de interpellanten en/of de duur van de replieken en/of
het aantal andere sprekers dat mag repliceren verdub-
belen overeenkomstig artikel 131, nr. 3.

Zij worden gehouden tijdens de eerste vergadering
van de commissie die volgt op de overzending, behalve
indien de voorzitter van de Kamer of van de commissie
een vergadering vaststelt waarop de interpellaties en/of
vragen bij voorrang op de wetsontwerpen zullen wor-
den behandeld, in afwijking van artikel 24, tweede lid.

Nadat de regering op één enkele interpellatie heeft
geantwoord, kunnen de interpellant, de auteurs van toe-
gevoegde vragen alsmede drie andere leden replice-
ren, ieder gedurende 5 minuten. Heeft de regering op
meerdere interpellaties geantwoord, dan mogen alleen
de interpellanten repliceren, ieder gedurende 5 minu-
ten. Na die replieken en na de eventuele indiening van
moties sluit de voorzitter de bespreking.

3. Op advies van de Conferentie van voorzitters kan
de voorzitter, mede gelet op het belang van het onder-
werp van de interpellatie, de onder nr. 2 vermelde
spreektijd verdubbelen, voor de categorie(ën) van spre-
kers die hij aanwijst. Hij kan eveneens het aantal spre-
kers na de replieken verhogen of andere sprekers toe-
stemming verlenen om, binnen de voor hun categorie
vastgestelde spreektijd, na de replieken tussenbeide te
komen, indien meerdere interpellaties zijn samenge-
voegd.

4. In het geval bedoeld in artikel 130, nr. 10, mag
alleen de interpellant het woord voeren.

5. Elke interpellatie wordt afgehandeld tijdens de ver-
gadering waarin zij werd gehouden.

6. Worden er na de replieken geen moties ingediend,
dan wordt het incident gesloten. Worden er na de re-
plieken wel moties ingediend, dan wordt enkel de be-
spreking gesloten.

7. Het recht om als interpellant het woord te voeren
is persoonlijk.

8. Wanneer een interpellatieverzoek tot de eerste
minister is gericht, kan deze een regeringslid dat ter zake
bevoegd is, gelasten daarop te antwoorden. De voorzit-
ter van de Kamer wordt van de beslissing van de eerste
minister in kennis gesteld.

9. De interpellaties en de daaropvolgende bespre-
king worden opgenomen in het Beknopt Verslag en in
het Integraal Verslag.

Art. 132

1. De commissies horen de interpellaties die hen over-
eenkomstig artikel 130 door de voorzitter van de Kamer
worden overgezonden. Bij de overzending kan de voor-
zitter de orde bepalen waarin de interpellaties zullen
worden gehouden en tegelijkertijd, rekening houdend
met het belang van het onderwerp, de spreektijd voor
de interpellanten en/of de duur van de replieken en/of
het aantal andere sprekers dat mag repliceren verdub-
belen overeenkomstig artikel 131, nr. 3.

Zij worden gehouden tijdens de eerste vergadering
van de commissie die volgt op de overzending, behalve
indien de voorzitter van de Kamer of van de commissie
een vergadering vaststelt waarop de interpellaties en/of
vragen bij voorrang op de wetsontwerpen zullen wor-
den behandeld, in afwijking van artikel 24, tweede lid.

6 Art. 6: weglating.
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2. Sans préjudice de l’article 127,n° 6, les disposi-
tions de l’article 131, nos 1 à 8, s’appliquent par analo-
gie.

3. Toutes les interpellations développées en com-
mission sont reprises (…)7 au Compte rendu intégral,
à l’exception de celles qui sont jointes à la discussion
d’un budget.

Art. 178

(…).8

Art. 179

La Chambre détermine, dans le «Règlement relatif
aux comptes rendus intégral et provisoire»9, les mo-
dalités de la confection des comptes rendus visés aux
articles 177 et 178. Ce règlement est publié en annexe
au Règlement de la Chambre.

2. Sans préjudice de l’article 127,n° 6, les disposi-
tions de l’article 131, nos 1 à 8, s’appliquent par analo-
gie.

3. Toutes les interpellations développées en commis-
sion sont reprises au Compte rendu analytique et au
Compte rendu intégral, à l’exception de celles qui sont
jointes à la discussion d’un budget.

Art. 178

Le Compte rendu analytique est le compte rendu des
séances plénières publiques ainsi que des réunions de
commission et autres pour lesquelles le présent Règle-
ment impose la confection de ce type de compte rendu
ou pour lesquelles la Conférence des présidents – ou,
en cas d’urgence, le président - décide de faire confec-
tionner ce type de compte rendu. Le Compte rendu ana-
lytique est confectionné sous la surveillance du greffier
et est publié sur support papier et sur Internet.

Le Compte rendu analytique est un compte rendu très
succinct des interventions (dans la langue de l’orateur),
actes et décisions. Les orateurs sont cités nominative-
ment.

Le Compte rendu analytique ne peut être cité que s’il
est précisé qu’il s’agit d’une synthèse qui n’engage ni la
Chambre ni les orateurs.

Le Compte rendu analytique est rédigé pendant la
réunion et traduit en français ou en néerlandais. Il est
mis sans délai à la disposition des membres.

Il est en outre annexé au Compte rendu intégral dès
la diffusion de celui-ci.

Art. 179

La Chambre détermine, dans le «Règlement relatif
aux comptes rendus intégral, provisoire et analytique»,
les modalités de la confection des comptes rendus vi-
sés aux articles 177 et 178. Ce règlement est publié en
annexe au Règlement de la Chambre.

7 Art. 7: suppression.
8 Art. 8: suppression.
9 Art. 9: remplacement.
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2. Onverminderd artikel 127, nr. 6, is het bepaalde in
artikel 131, nrs. 1 tot 8, van overeenkomstige toepas-
sing.

3. Alle interpellaties in commissie worden opgeno-
men (…)7 in het Integraal Verslag, met uitzondering van
die welke bij de bespreking van een begroting zijn ge-
voegd.

Art. 178

(…)8

Art. 179

De Kamer stelt in het «Reglement betreffende het
integraal en het voorlopig verslag»9 de nadere re-
gels vast inzake de wijze waarop de in de artikelen 177
en 178 bedoelde verslagen worden samengesteld. Dat
reglement wordt als bijlage bij dit Reglement gepubli-
ceerd.

2. Onverminderd artikel 127, nr. 6, is het bepaalde in
artikel 131, nrs. 1 tot 8, van overeenkomstige toepas-
sing.

3. Alle interpellaties in commissie worden opgeno-
men in het Beknopt Verslag en in het Integraal Verslag,
met uitzondering van die welke bij de bespreking van
een begroting zijn gevoegd.

Art. 178

Het Beknopt Verslag vormt het verslag van de open-
bare plenumvergaderingen evenals van de commissie-
en andere vergaderingen waarvoor het Reglement dit
type verslaglegging oplegt of waarvoor de Conferentie
van voorzitters - of, in spoedgevallen, de voorzitter - tot
dit type verslaglegging beslist. Het wordt opgesteld on-
der het toezicht van de griffier en zowel op papieren
drager als op internet openbaar gemaakt.

Het Beknopt Verslag vormt een zeer beknopte sa-
menvatting van de toespraken (in de taal van de spre-
ker), de handelingen en de besluiten.

De sprekers worden bij name genoemd.
Het Beknopt Verslag mag alleen geciteerd worden

met de vermelding dat het om een samenvatting gaat
die noch de Kamer noch de sprekers bindt.

Het Beknopt Verslag wordt staande de vergadering
opgesteld en vertaald naar het Frans of het Nederlands.
Het wordt zonder verwijl ter beschikking gesteld van de
leden. Het wordt bovendien als bijlage bij het Integraal
Verslag gevoegd, zodra dat laatste wordt rondgedeeld.

Art. 179

De Kamer stelt in het «Reglement betreffende het
integraal, het voorlopig en het beknopt verslag» de na-
dere regels vast inzake de wijze waarop de in de artike-
len 177 en 178 bedoelde verslagen worden samenge-
steld. Dat reglement wordt als bijlage bij dit Reglement
gepubliceerd.

7 Art. 7: weglating.
8 Art. 8: opheffing.
9 Art. 9: vervanging.
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